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Une partie importante du programme est confiée à des organismes nationaux 
ou régionaux indépendants du gouvernement et à des groupes de l’industrie 
privée. Ils peuvent fournir des renseignements et des conseils essentiels dans le 
champ de leur activité et de leur compétence. Comme l’industrie bénéficie de 
la mise en valeur des ressources d’une région, les comités d’aménagement rural 
ont trouvé en général que les maisons d’affaires sont disposées à fournir certains 
services et à accorder de l’aide financière.

En conséquence d’une étude soignée du Programme d’aménagement rural, 
qui comportait des entretiens avec le personnel du gouvernement fédéral à 
Washington et avec des représentants de sept États, avec les chef des services 
d’agriculture et de vulgarisation dans les États, avec les membres des comités 
de développement rural et d’autres personnalités, la délégation est d’avis que le 
programme contribue de façon constructive à l’amélioration des conditions de 
vie dans les régions rurales à faible revenu où règne le marasme. Ce programme 
n’a apporté rien de neuf, mais il stimule l’imagination des gens et les fait tendre 
vers une utilisation efficace des ressources.

Conclusion.—Dans les comtés et les régions d’expérimentation des sept 
Etats visités, la délégation a vu de nombreux projets qui doivent leur origine au 
Programme d’aménagement rural. Parmi eux se trouvent divers genres d’activité 
dans le domaine de l’agriculture, qui relèvent à la fois de la production et de la 
commercialisation. Il y avait aussi des projets dans les secteurs de la sylviculture 
et des divertissements, et également un bon nombre de réalisations industrielles 
relevant de la transformation et de la fabrication. Il y avait des preuves d’amé­
lioration dans les conditions de vie à la ferme et dans la famille; de la création 
de nouveaux emplois; de l’expansion des placements et de l’élargissement de 
l’assiette de l’impôt, et, partant, de l’amélioration des services sociaux et du 
confort. La délégation a aussi pu se rendre compte des efforts considérables 
accomplis dans le domaine de l’éducation, y compris ceux qui tendent à la for­
mation professionnelle, aux consultations et à l’orientation. Certains visent à 
aider les gens qui se préparent à embrasser des occupations non agricoles.

On a mis la délégation au courant des recherches qui ont constitué le fonde­
ment de nombreuses réalisations subséquentes. Elle a relevé des preuves nom­
breuses de l’effort collectif, de l’enthousiasme et de l’énergie qui président aux 
réalisations. Elle a observé l’esprit de suite et la coordination dans les entre­
prises, à tous les échelons d’exécution du programme. On a pu atteindre à cet 
état de choses grâce à une conception assez souple mais en même temps suffi­
samment précise du Programme de développement rural.

On reconnaît évidement qu’en certaines régions le problème des petites 
fermes est une partie intégrante d’un problème de beaucoup plus d’envergure, 
qui touche de nombreuses gens et à de nombreux intérêts, à la fois à la ville et 
à la campagne. Dans certains cas, la solution du problème demandait une attaque 
sur plusieurs fronts, ce qui fait que le programme est devenu une entreprise 
de la région ou de la collectivité avec plan d’ensemble coordonné. Dans les comtés 
d’expérimentation s’est instauré dans les esprits, le principe de l’entière inter­
dépendance des populations rurales et urbaines. Le fait de concevoir nettement 
que le bien-être dans un secteur dépendait du bien-être dans tous les autres 
secteurs s’est traduit par une façon rationnelle et objective d’aborder -les pro­
blèmes.

La délégation a remarqué les efforts qui ont été déployés pour coordonner 
toute la gamme des programmes des départements et des organismes de l’État


